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Article premier.

L'intitulé du titre VIII du livre II du code rural est
ainsi rédigé : « De la profession vétérinaire et des labo­
ratoires d'analyses de biologie vétérinaire ».

Art. 2 .

Les articles 309 à 324 du code rural forment le
chapitre premier du titre VIII du livre Il dudit code , dont
l'intitulé est ainsi rédigé : « De l'exercice de la profession
vétérinaire ».
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Art. 3 .

Le titre VIII du livre II du code rural est complété
pr.r un chapitre II comportant les dispositions suivantes :

« Chapitre II
« DES LABORATOIRES D'ANALYSES

DE BIOLOGIE VÉTÉRINAIRE

« Section I

« Laboratoires privés d'analyses de biologie vétérinaire.

« Paragraphe premier.
« Conditions de fonctionnement des laboratoires

d'analyses de biologie vétérinaire.

« Art. 324-1 . — Les laboratoires privés dans les­
quels sont effectuées des analyses de biologie vétérinaire
doivent , sous réserve des dispositions de l'article 324-17 ,
répondre aux conditions fixées par la présente section et
la section III du présent chapitre.

« Les analyses de biologie vétérinaire sont les exa­
mens biologiques qui concourent à l'établissement du
diagnostic, au traitement ou à la prévention des maladies
des animaux ainsi qu'à l'exécution de tout acte profes­
sionnel entrant dans l'activité du vétérinaire.
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« Ces analyses ne peuvent être effectuées que dans
des laboratoires ayant obtenu l'autorisation mentionnée
à l'article 324-6 et placés sous la direction de personnes
ayant la qualification requise , telle que celle-ci est définie
aux articles 324-11 et 324-12 ci-après .

« Art. 324-2. — Un laboratoire privé d'analyses de
biologie vétérinaire ne peut être exploité que par :

« 1° une personne physique ;
« 2° une société civile professionnelle régie par la

loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés
civiles professionnelles ;

« 3° une société anonyme ou une société à respon­
sabilité limitée ;

« 4e un organisme à but non lucratif ou une asso­
ciation reconnus d'utilité publique.

« 5° (nouveau) une société d'économie mixte locale
régie par la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative
aux sociétés d'économie mixte locales .

« i4r/. 324-3. — Lorsque le laboratoire est exploité
par une personne physique, celle-ci assure la direction
du laboratoire .

« Lorsqu'il est exploité par une société civile pro­
fessionnelle, tous les associés assurent la direction du
laboratoire.

« Lorsque le laboratoire est exploité par une société
anonyme ou une société à responsabilité limitée , les fonc­
tions de président du conseil d'administration ou du
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directoire , de directeur général ou de gérant sont exercées
par des personnes assurant la direction du laboratoire.

« Lorsque le laboratoire est exploité par un orga­
nisme mentionné au 4° et au 5° de l'article 324-2 , cet
organisme désigne une ou plusieurs personnes pour assu­
rer la direction du laboratoire.

« Art. 324-4. — Lorsque le laboratoire est exploité
par une société anonyme ou une société à responsabilité
limitée , la majorité au moins des droits de vote ou des
parts sociales doit être détenue par les personnes assurant
la direction du laboratoire . Ces personnes doivent consti­
tuer la majorité des membres du conseil d'administration
ou du directoire et du conseil de surveillance.

« Les membres du conseil d'administration doivent
être des personnes physiques .

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne
sont pas applicables lorsque le laboratoire est exploité
par une société d'économie mixte locale.

« Les dispositions des articles 93 , premier et
deuxième alinéas , 107 et 142 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales ne sont
applicables respectivement ni aux membres du conseil
d'administration , ni aux membres du conseil de surveil­
lance des sociétés anonymes .

« Art. 324-5. — Lorsqu'une société exploite plu­
sieurs laboratoires d'analyses de biologie vétérinaire,
chacun de ces laboratoires doit remplir les conditions de
fonctionnement fixées par la présente section et la sec­
tion Ill du présent chapitre . Les personnes assurant la
direction de chaque laboratoire sont soumises aux dispo­
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sitions applicables aux dirigeants des laboratoires d'ana­
lyses de biologie vétérinaire prévues aux sections précitées .

« Une personne physique exploitant un laboratoire
ne peut avoir simultanément la qualité d'associé d'une
société exploitant un autre laboratoire .

« Art. 324-6. — Aucun laboratoire d'analyses de
biologie vétérinaire ne peut fonctionner sans une auto­
risation administrative délivrée dans les conditions fixées
par décret en conseil d'État .

« Cette autorisation est délivrée lorsque sont res­
pectées les conditions fixées par la présente section et
par le décret prévu à l'alinéa précédent qui détermine la
qualification du personnel technique ainsi que les normes
applicables à l'installation et à l'équipement du labora­
toire .

« L'autorisation est retirée dans les mêmes formes
lorsque les conditions légales ou réglementaires cessent
d'être remplies .

« Art. 324-1 — Les laboratoires d'analyses de bio­
logie médicale mentionnés à l'article L. 753 du code de
la santé publique peuvent , dans les conditions fixées par
décret en conseil d'État , recevoir l'autorisation prévue à
l'article 324-6 .

« Art. 324-8. — Les personnes physiques et les
sociétés ou organismes qui exploitent un laboratoire d'ana­
lyses de biologie vétérinaire ne peuvent passer une
convention accordant à un tiers la totalité ou une quote-
part des revenus provenant de l'activité de ce laboratoire .
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« Paragraphe 2.
« Dispositions applicables aux dirigeants

des laboratoires d'analyses de biologie vétérinaire.

« Art. 324-9. — La direction des laboratoires d'ana­
lyses de biologie vétérinaire est assurée par les directeurs
de laboratoire et par les personnes ayant qualité pour les
assister et les suppléer. Ces personnes doivent exercer
personnellement et effectivement leurs fonctions .

€ Un décr:t en conseil d'État fixe les conditions
dans lesquelles peuvent avoir lieu des remplacements à
titre temporaire.

« Les personnes assurant la direction d'un labora­
toire ne oeuvent exercer dans un autre laboratoire .

« Elles ne peuvent exercer une autre activité médi­
cale , pharmaceutique eu vétérinaire , à l'exception des
actes médicaux et prescriptions pharmaceutiques direc­
tement liés à l'exercice de la biologie vétérinaire. Elles
peuvent exercer des fonctions d'enseignement et de
recherche .

« En outre , celles de ces personnes qui sont titu­
laires d'une autorisation délivrée par le ministre de la
santé et le ministre de l'agriculture peuvent , au titre de
leur activité professionnelle , préparer des vaccins destinés
à un seul animal ou à une seule exploitation, dans les
conditions fixées par un arrêté conjoint desdits ministres .

« L'exercice de la biologie vétérinaire ne constitue
pas une activité vétérinaire au sens du troisième alinéa
de l'article L. 761 du code de la santé publique.
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« Art. 324-10. — Des dérogations à l'interdiction
du cumul d'activités édictée à l'article précédent peuvent
être accordées par le ministre de l'agriculture, après avis
de la commission nationale des laboratoires d'analyses
de biologie vétérinaire, en tenant compte notamment de
la situation géographique, des moyens de communication
qui desservent la localité , de la densité des populations
animales et de leurs besoins . Elles peuvent être aussi
accordées pour tenir compte des nécessités inhérentes à
certains moyens de diagnostic ou à certaines thérapeu­
tiques . Ces dérogations peuvent être retirées dans les
mêmes formes , en cas de modification des circonstances
ayant justifié leur octroi .

« Un décret fixe la composition et les attributions
de la commission nationale des laboratoires d'analyses
de biologie vétérinaire .

« Art. 324-11 . — Les personnes assurant la direc­
tion d'un laboratoire doivent être titulaires soit du
diplôme d'État de docteur vétérinaire ou d'un diplôme,
certificat ou autre titre de vétérinaire visé à l'article
premier de la loi n° 82-899 du 20 octobre 1982 relative
à l'exercice des activités de vétérinaire , soit du diplôme
d'État de docteur en médecine ou de pharmacien . Elles
doivent avoir reçu une formation spécialisée dont la
nature et les modalités sont fixées par un décret qui
détermine les adaptations nécessaires de cette formation
pour chaque catégorie professionnelle en fonction des
diplômes et des titres acquis , ainsi que pour les person­
nes assurant la direction des laboratoires mentionnés à
l'article 324-7 .

« Art. 324-12. — Les personnes ne possédant pas
les diplômes et certificats requis ne peuvent assurer la
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direction d'un laboratoire que si c'.es bénéficient , en
raison de leurs titres et travaux , d'une autorisation à
titre exceptionnel délivrée par le ministre de l'agricul­
ture , après consultation de la commission nationale des
laboratoires d'analyses de biologie vétérinaire .

« Art. 324-13. — Un contrat écrit doit être établi
pour fixer les conditions dans lesquelles les personnes
mentionnées aux articles 324-11 ou 324-12 assurent la
direction d'un laboratoire d'analyses de biologie vété­
rinaire , à l'exception des fonctions de directeur d'un
laboratoire mentionné au 1 " de l'article > 24-2 et à
l'article 324-7 , ainsi que pour déterminer ks modalités
de mise à la disposition de ce laboratoire de locaux ou
de matériel appartenant à des tiers ou frisant l'objet
d'une cession sous condition résolutoire au laboratoire
ou à ses dirigeants .

« Ces contrats et leurs avenants sont tenu 1; à la
disposition de l'autorité administrative et notamment des
agents chargés du contrôle prévu à l'article 324-24 .

« Art. 324-14. — Le défaut de communication ou
la communication mensongère des contrats et avenants
mentionnés à l'article 324-13 ou , lorsqu'il est imputable
au directeur d'un laboratoire d'analyses de biologie vété­
rinaire ou à une personne ayant qualité pour l'assister
ou le suppléer, le défaut de rédaction d'un écrit consti­
tue une faute disciplinaire pouvant entraîner l'une des
peines suivantes : l'avertissement , le blâme , l' interdic­
tion , pour une durée maximale de trois ans , d'assurer
la direction d'un laboratoire d'analyses de biologie vété­
rinaire et , en cas de récidive dans un délai de cinq ;
après une interdiction temporaire , l' interdiction défini­
tive d'assurer la direction d'un tel laboratoire .
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« Ces peines disciplinaires sont appliquées par le
ministre de l'agriculture dans les conditions fixées par
décret en conseil d'État .

« Art. 324-15. — Après le décès du directeur d'un
laboratoire d'analyses de biologie vétérinaire exploité
sous forme individuelle , ses héritiers peuvent mettre le
laboratoire en gérance pour une période qui ne peut
excéder deux ans , sauf dérogations accordées par le
ministre de l'agriculture lorsque les héritiers sont mineurs
ou pouisuivent des études en vue d'acquérir la formation
prévue à l'article 324-11 .

« Les dispositions des articles 324-9, 324-10, 324-11
et 324-12 sont applicables au titulaire de la gérance .

« Art. 324-16. — Indépendamment des disposi­
tions prévues à l'article L. 617-7 du code de la santé
publique , les laboratoires mentionnés à l'article 324-1
peuvent être agréés par le ministre de l'agriculture dans
les conditions fixées par décret en vue de l'exécution
des analyses de biologie vétérinaire nécessaires au diag­
nostic , à la pi?vention , au traitement des maladies répu­
tées contagieuses , à des mesures de police sanitaire
concernant ces maladies ou à des mesures de prophylaxie
collective prévues en application de l'article 214 .

« Les laboratoires agréés sont tenus de transmettre ,
dans les délais prescrits par l'autorité administrative ,
aux agents habilités à cet effet , le résultat de toutes les
analyses pratiquées dans le cadre de cet agrément .

« Les agréments sont retirés dans les mêmes formes
que celles de leur délivrance lorsque les conditions fixées
ne sont plus remplies ou lorsque les résultats des ana­
lyses ne sont pas transmis dans les délais prescrits .
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« Art. Z24-17 . — Ne sont pas soumis aux dispo­
sitions de la présente section :

« 1° les vétérinaires et docteurs vétérinaires qui , à
l'occasion des actes auxquels ils procèdent , effectuent ,
personnellement et dans leur cabinet , des analyses de
biologie vétérinaire , à l'exclusion de celles pour lesquelles
les laboratoires sont soumis à l'agrément du ministre de
l'agriculture , conformément aux articles 324-16 et
324-20 ;

« 2° les pharmaciens d'officine qui effectuent des
analyses de biologie vétérinaire de même nature que celles
qui figurent sur la liste fixée en application du 2° de
l'article L. 761-11 du code de la santé publique ;

« 3° les laboratoires d'analyses de biologie médi­
cale mentionnés à l'article L. 753 du code de la santé
publique dans la mesure où ils effectuent des analyses
de biologie vétérinaire se limitant à celles qui figurent
sur une liste fixée par arrêté conjoint des ministres chargés
de l'agriculture et de la santé .

« Section II

« Laboratoires publics d'analyses
de biologie vétérinaire.

« Art. 324-18. — Les laboratoires d'analyses de bio­
logie vétérinaire relevant de l'État , d'une région , d'un
département , d'une commune ou d'un groupement de ces
collectivités sont soumis aux dispositions de la présente
section . Ils sont érigés en établissement public ou gérés
par un établissement public ou exploités en régie .
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« Dc» slu'ul » type » établis par décret en conseil
d' État déterminent notamment les condition » de for.t-
• ionnement et d'équipement de ces laVirr- oirts ainsi que
la qualification requise de leur personnel technique . Un
décret pris dam le » mêmes formes fixe les reg!es d'orga­
nisation et d'administration ainsi que le régime financier
applicables aux régies .

« Les laboratoires mentionnés à I alinéa premier
sont placés sous la direction d'une personne ayant la
qualification prévue à l'article 324 - l ou bénéficiant de
l'autorisation exceptionnelle prévue à l'art . : le 324 - 1 2
Ils ne peuvent être ouverts et exploités que s' ils rem­
plissent les conditions prévues au présent article Leur
fermeture est prononcée par l'autorité administrative
lorsque ces conditions ne sont plus rempli»*.

c Art 124 I9 I es dispo - liions des artu le » 324 fi ,
324 '} et 32410 sont appluablcs aux lalv > raUMrc : men­
tionné » k l'article 324 18 .

• Art. Î24 20. -- L'agrément prévu u Parti
cie 324-16 peut être accordé aux laboratoire » soumis
aux dispositions de la présente section qui remplirent
les conditions fixées par les articles 32418 c. 324-19 et
par les décrets d' application Cet ag-émc.it est délivré
par arrêté du ministre de l'agriculture pour les libor j
toires relevant dc l' Ltat et de ses étaMissr ' ncnh publics ,
par arrêté conjoint des ministres de lin éririr et dc
l'agriculture pour les laboratoires relevant des autres
collectivités .

« Le? laboratoires agréés sont tenus de transmettre ,
dans les délais prescrits par l'autorité aJminn.rativc , aux
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agc.it > habilité» à cet cl Ut . le résultat de toutes le »
anal>MT » pratiqué» dans le cadre de cet agrément .

■ Ixt agrément : sont retirés dans les ntétncs formes
que celle» de leur délivrance lorsque le » conditions fixées
ne sont plus remplie» ou lorsque Ir » résultats des analyses
ne sont pas transmis dan » les délai » prescrit ».

« Art. 124-2 1 - I.ci di*|x>»itions de la présente
section nc t'nppliqucri pas aux laboratoires dc recherches
et de contrôle des services vétérinaires » du ministère de
l'agriculture .

• Sftlutn III

• /JnpK-ufion mmt.uni'i cl thvenes

• Art 124-22 — L'appellation de laborah re d'ana­
lyses de biologie vétérinaire cit réservée dc fa,c n exclu­
sive au * laboratoires qui ont obtenu l'autorisation
mentionnée à l'article Î246 ou qui sont exploités confor
métpcnt aux disposition» de la section II du préi:nt
chapitre

■ Art. 124 21 — A l'exception de l' information
scientifique et technique auprès du torj.s vétérinaire ,
toute public il .' rn faveur d'un laboratoire d'analyses de
biologie véltrinatre est intcrditr

• rnuicfoi *. nc sont pas considérée » comme con'.ii
tuant une publuité inégale Ir» induction» qui te bornent
à mentionner l'existence . la localisation et l'activité du
lalxiratoirc aimi que L-s indication » relative » à la nomi­
nation ou au changement de ton directeur lorsqu' il y est
procédé
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« les pcrsonn-s assurant la direction d'un labora­
toire ne peuvent signer dc publications qui n'ont pas de
caractère M ientifique ou technique en faisant état de leur
qualité

« Art. 124-24 . — Le contrôle des conditions d'ins­
tallation et dc liinctionnement des laboratoires d'analyses
de biologie Uienii.nic est assuré par les lonctionnaires
du corps des vétérinaires inspecteur :, ou par les phar­
maciens et les médecins inspecteurs de la santé .

« Pour l'exécu'ion des contrôles uses à l'alinéa pré­
cédent , les agents concernes peuvent se fjire assister par
les membres du personnel v v en:ifuj c des laboratoires
dc recherches et Je contrôle des service , vétérinaires du
ministère de l'apiculture ou par des spécialistes nommés
par le ministre de I agriculture

« Art. 124-2 5. — l e contrôle de qualité des analyses
de biologie vétérinaire . y compi s 1 u des réactifs et des
matériels utilises à ccne fin , est assuré par les laboratoires
de recherches et de contrôle dt s services vétérinaires du
minist rc Je l'agriculture ou par des organismes publics
ou privés agréés par le ministre dc l'agriculture , après
avis di la commission nationale des laboratoires d'ana­
lyses d : biologie vétérinaire

« I. es laborato res mentior - rs au 3" de l'article
324 17 sont soumis aj \ dispositions du présent article .

« -t rt 124 2t . l es iluecteurs Je laboratoire
d'analys;s de biologie véténnai.e ou de biologie médicale
et toute les personnes cilnu.int des an.iU'es de bio­
logie vétirinaire faisant re~~i Mir qu' un animal est atteint
ou soupçonné d être altem ! Je I une les maladies réputées
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contagieuses ou de l'une des maladies dont la déclaration
a été rendue obligatoire sont tenus d'en faire immédia­
tement la déclaration à la préfecture du département où
est effectuée l'analyse .

« lis sont en outre tenus , afin de permettre la réa­
lisation d'observations et de synthèses épidémiologiques
concernant les maladies animales réputées contagieuses
ou non , dans le cadre d'un programme agréé par le minis­
tre de l'agriculture , de mettre à la disposition des agents
habilités à cet effet ou de leur communiquer les rensei­
gnements qu'ils détiennent _- ur les analyses de biologie
vétérinaire effectuées , sans que ces agents puissent divul­
guer le nom de la personne ayant demandé ces analyses ,
le nom du propriétaire ou de la personne ayant la garde
des animaux sur lesquels les analyses ont été effectuées ,
ni se prévaloir de ces informations pour enquêter dans
leur exploitation , sauf s'ils ont donné préalablement leur
accord dans le cadre du programme concerné, à moins
que la participation à celui-ci n'sit été rendue obligatoire
en application de l'article 214 .

« Art. 324-27. — Sous réserve des droits des
personnes ayant la garde des animaux , les personnes
légalement autorisées à exercer la profession de vétéri­
naire conformément aux dispositions fixées au chapitre
premier du présent titre , sont seules habilitées à adresser
aux laboratoires mentionnés aux articles 324-1 et 324-18
les prélèvements nécessaires à l'exercice de leur profes­
sion .

« La même faculté est cependant ouverte aux phar­
maciens d'officine lorsque cette transmission est justifiée
par l'exercice des activités prévues au 2" de l'article
324-17 .
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« En dehors de ces cas , la transmission de prélè­
vements aux fins d'analyses de biologie vétérinaire n'est
autorisée qu'entre les laboratoires mentionnés aux articles
324-1 . 324-17 , 3° et 324-18 .

« Art. 324-28. — Les laboratoires d'analyses de
biologie vétérinaire et les laboratoires d'analyses de bio­
logie médicale relevant du ministère de la défense ne
sont paj soumis aux oispositions du présent chapitre .

« Art. 324-29. — Un décret en conseil d'État fixe
les conditions d'application des articles 324-24, 324-25
et 324-26 . La commission nationale des laboratoires
d'analyses de biologie vétérinaire est consultée sur ce
décret ainsi que sur ceux prévus aux articles 324-6 ,
324-7 , 324-9 , deuxième alinéa , 324-14 et 324-18 . La com­
mission nationale permanente de biologie médicale , insti
tuée par l'article L. 759 du code de la santé publique , est
consultée sur le décre * prévu à l'article 324-7 .

« Art. 324-30. — Un décret en conseil d'État fixe ,
en tant que de besoin , les conditions d'application du
présent chapitre , après avis de la commission nationale
des laboratoires d'analyses de biologie vétérinaire . »

Art. 4 .

Le titre IX du livre Il du code rural est complété par
les articles suivants :

« Art. 341-1 . — Sont punis d'une amende de 5.000 F
à ! 00.000 F :

« a) l'emploi illicite de l'appellation de laboratoire
d'analyses de biologie vétérinaire ou de toute expression
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prêtant à confusion avec celle-ci ; le tribunal peut , en
outre , ordonner la publication du jugement aux frais du
condamné et son affichage dans les conditions prévues
à l'article 51 du code pénal ;

« b) les infractions aux dispositions de l'article
324-6 , alinéa premier, de l'article 324-8 , de l'article 324-9 ,
trcisième , quatrième et cinquième alinéas , des articles
324-1 et 324-12 et de l'article 324-27 ; en cas d'infraction
aux dispositions du premier alinéa de l'article 324-6, le
tribunal peut , en outre prononcer la confiscation du
matériel ayant servi à l'activité illégale ainsi que la
fermeture du laboratoire ;

« c ) le refus de se soumettre aux contrôles institués
par les articles 324-24 et 324-25 et l'obstacle mis par
quiconque à l'exercice de leurs fonctions par les agents de
l'État mentionnés à l'article 324-24 .

* Art. 541-2. — Toute personne physique ou morale
passant , avec un directeur de laboratoire ou une personne
ayant qualité pour assister et suppléer celui-ci ou avec
une société exploitant un laboratoire , un contrat ou un
avenant mentionné à l'article 324-13 est passible , si elle
a refusé la rédaction d'un acte écrit , d'une amende de
5.000 F à 5C.000 F.

« Art. 341-3 — Sont punies d'une amende de
2.000 F à 20.000 F les infractions aux dispositions de
l'article 324-9 , alinéa premier , et de l'article 324-23 .

« Art. 34 1 -. — En cas <e récidive dans le délai de
cinq ans. les peines fixées par les articles 341-1 à 341-3
peuvent être portées au double . •
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Art. 5 .

Les personnes assurant la direction de laboratoires
d'analyses de biologie vétérinaire mentionnés à l'article
324-2 du code rural , titulaires d'un diplôme , certificat ou
titre de vétérinaire , de docteur en médecine ou de phar­
macien ou d'un diplôme universitaire figurant sur une
liste arrêtée conjointement par les ministres chargés de
l'agriculture et de l'éducation nationale , qui exercent leur
activité à titre principal à la date de la publication de la
présente loi , peuvent poursuivre leur activité sans être
tenues de justifier de la formation spécialisée prévue à
l'article 324-1 dudit code . Toutefois , elles sont tenues de
participer , dans le délai de cinq ans , à des stages organisés
selon des modalités fixéer par arrêté du ministre de
l'agriculture .

A défaut de satisfaire à cette obligation , les inté­
ressés devront cesser d'exercer leur activité à l'issue de
ladite période de cinq ans.

Les personnes possédant les titres prévus à ''alinéa
premier qui ont . .errompu l'exercice de leur profession
avant la publication de la présente loi afin d'acquérir
un complément de fom ition spécialisée pourront repren­
dre leur activité dans ' es mêmes conditions .

Art. 6 .

Les laboratoires d'analyses de biologie vétérinaire
mentionnés à l'article 324-2 du code rural en activité à
la date de publication de la présente loi disposent d'un
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délai de cinq ans à compter de cette date pour remplir
les conditions de fonctionnement prévues par ladite loi
et ses décrets d'application .

Les sociétés régulicremeri constituées avant la date
de la publication de la présente loi pour l'exploitation
d'un laboratoire d'analyses de biologie vétérinaire doivent ,
dans le délai de cinq ans , se conformer aux dispositions
des articles 324-2 . 324-3 , 324-4 et 324-5 du code rural .

A défaut de satisfaire à ces obligations , les labo­
ratoire ; concernés devront cesser d'exercer leur activité
à l' issue de ladite période de cinq ans.

Art. 6 bii ( nouveau ).

Nonobstant ies dispositions prévues aux arti­
cles 324-1 à 324-30 du code rural , les laboratoires
chargés d'effectuer les prélèvements et les analyses en
vue du paiement du lait , en fonction de sa composition
et de sa qualité , en application de la loi n° 69-10 du
3 janvier 1969 relative à l'institution du paiement du
lait en fonction de sa composition et de sa qualité , et
qui sont en activité à la date de publication de la pré­
sente loi , peuvent être habilités par le ministre de l'agri­
culture pour l'exécution d'analyses portant sur des laits
de mélange , destinées à la réalisation d'enquêtes épidé­
miologiques sur les maladies animales , dans le cadre
d'un programme agréé par le ministre de l'agriculture .

Cette habilitation , qui est prononcée après avii de
la commission nationale des laboratoires d'analyses de
biologie vétérinaire prévue à l'article 324-12 du code
rural , tient compte de la qualification du directeur du
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laboratoire , des conditions d'installation et de fonction­
nement du laboratoire et de la qualité des analyses qui
y sont effectuées sur des laits de mélange .

Les dispositions de l'article 324-26 du code rural
s'appliquent aux directeurs des laboratoires visés au
présent article ainsi qu'à toute personne effectuant des
analyses sur des laits de mélange .

Un décret en conseil d'État détermine les modalités
d'habilitation des laboratoires visés au présent article ,
ainsi que du contrôle des conditions fixée* pour sa déli­
vrance ou son maintien .

Art. 7 .

Dans le délai d'un an à compter de la publication
de la présente loi . les personnes remplissant les condi­
tions requises pour bénéficier des dispositions de l'ar­
ticle 5 doivent demander leur inscription sur une liste
tenue à la préfecture de leur département de résidence .

En l'absence de cette demande présentée dans le
délai fixé à l'alinéa précédent , les personnes intéressées
cesseront de pouvoir prétendre au bénéfice des dispo­
sitions susmentionnées .

Art. 8 .

Les personnes assurant la direction des laboratoires
d'analyses de biologie vétérinaire mentionnés à l'arti­
cle 324-18 du code rural exerçant leur activité à la date
de publication de la présente loi peuvent poursuivre leur
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activité sans être tenues de justifier de la formation
spécialisée prévue à l'article 324-1 1 dudit code.

Les laboratoires d'analyses de biologie vétérinaire
mentionnés à l'article 324-18 du code rural en activité
à la date de publication de la présente loi disposent
d'un délai de cinq ans à compter de cette date pour
remplir les conditions de fonctionnement prévues par
ladite loi . Ils sont soumis aux contrôles prévus aux
articles 324-24 et 324-25 du code rural .

Les laboratoires mentionnés au présent article ne
peuvent bénéficier de l'agrément prévu à l'article 324-20
du code rural que s'ils remplissent les conditions prévues
audit article. Cet agrément est délivré et retiré dans les
mêmes formes que celles prévues audit article 324-20.

Art. 9 ( nouveau).

I. — La loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orien­
tation de l'enseignement supérieur est ainsi modifiée :

1° L'article 62 est ainsi rédigé :
« Art. 62. — Les titulaires du certificat de fin de

scolarité des écoles nationales vétérinaires peuvent se pré­
senter è un concours national d'internat donnant accès
aux formations du troisième cycle communes à la méde­
cine et à la pharmacie. Les étudiants peuvent faire acte de
candidature l'année suivant celle à l'issue de laquelle Ils
ont rempli pour la première fois les conditions de candi­
dature et les deux années suivantes . Des dérogations pour
accouchement , accomplissement du service national et en
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cas de force majeure de caractère collectif, empêchant la
participation au déroulement des épreuves , sont prévues
per décret .

« Les étudiants admis à ce concours reçoivent ~e
formation théorique et pratique à temps plein sous le
contrôle des universités . Ils sont soumis à un statut fixé
par décret en conseil d'État et perçoivent une rémuné­
ration . Ils exercent des fonctions hospitalières ou extra-
hospitalières dans les lieux énumérés à l'article 59 de la
présente loi .

« Les ministres chargés de l'agriculture , de l'édu­
cation nationale et de la santé fixent chaque année le
nombre de postes d'interne mis au concours et la liste
des services formateurs . Pour décider de l'agrément , les
ministres consultent des commissions techniques et péda­
gogiques interrégionales et une commission nationale dont
la composition, le rôle et les modalités de fonctionnement
sont fixés par voie réglementaire. Pour fixer le nombre
de postes d'interne à mettre au concours, ils consultent
la commission nationale.

« Un décret fixe :

« — les modalités selon lesquelles les vétérinaires
ayant exercé pendant .rois ans leur activité profession­
nelle pourront accéder à cette formation ;

« — les règles d'accès hors contingent des vété­
rinaires étrangers . »

2° La dernière phrase de l'avant-dernier alinéa de
l'article 60 est ainsi rédigée :

« Dans le cas de la biologie médicale, formation
commune à la médecine, à la pharmacie et aux sciences
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vétérinaires , les commissions techniques et pédagogiques
interrégionales comportent des médecins , des pharma­
ciens et des vétérinaires . La parité est assurée entre les
médecins et les pharmaciens . »

3° Le dernier alinéa de l'article 60 est ainsi rédigé :
« — En ce qui concerne les formations accessibles

à la fois aux internes en médecine , aux internes en
pharmacie et aux internes en sciences vétérinaires , les
postes offerts sont affectés dans des services dirigés
par des médecins , des pharmaciens ou des vétéri­
naires . »

II . — Les dispositions de l'article 62 de la loi
n° 68-978 du 12 novembre 1968 susvisée sont appli­
cables à compter de l'année universitaire 1986-1987
aux étudiants qui ont obtenu le certificat de fin de
scolarité de ? écoles nationales vétérinaires à l'issue des
années universitaires 1984-1985 ou 1985-1986.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 décem­
bre 1985 .

Le Président,

Signé : Louis MERMAZ.


